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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TR/170111/I-48204    page 1 de 7 pages   10-50553 
 
ACCORD RELATIF À LA COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DU TRAVAIL ENTRE LA NOUVELLE-
ZÉLANDE ET LA MALAISIE 
 
Préambule 
 
Afin de fournir un cadre de dialogue constructif et d’assistance en matière de coopération dans le domaine du 
travail, le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande et le Gouvernement de la Malaisie, ci-après dénommés 
séparément une « Partie » et collectivement les « Parties »; 
 
Souhaitant consolider les relations économiques et politiques croissantes; 
 
Engagés dans la recherche du développement durable et reconnaissant ses piliers interdépendants et 
complémentaires, en particulier le développement économique et social; 
 
Considérant les circonstances nationales de chaque Partie; 
 
Rappelant que les Parties ont résolu d’améliorer les conditions de travail et les normes de vie dans leurs nations 
respectives et de protéger, d’améliorer et de consolider les droits fondamentaux des travailleurs, en tenant 
compte des différents niveaux de développement national; 
 
Partageant l’aspiration que les emplois créés pour les travailleurs par nos nations sont compatibles avec les 
objectifs de travail décent de l’Organisation internationale du Travail (« OIT »); 
 
Affirmant que les lois, réglementations, politiques et pratiques du travail ne seront pas utilisées à des fins 
commerciales protectionnistes; et 
 
Respectant le droit souverain de chaque Gouvernement de définir, administrer et appliquer ses propres lois, 
réglementation, normes et politiques dans le domaine du travail; 
 
Sont convenus du présent Accord relatif à la coopération dans le domaine du travail (« l’Accord »), libellé 
comme suit : 
 
Article premier. Objectifs 
 
Les objectifs des Parties sont les suivants : 
 
a) Promouvoir et parvenir à une meilleure compréhension des systèmes, politiques et pratiques de travail 
de chacune des Parties; 
 
b) Encourager l’amélioration des capacités et possibilités des Parties, y compris des parties prenantes 
pertinentes de chaque Partie; 
 
c) Participer à un forum de discussion et d’échange de points de vue sur les questions relatives au travail 
intéressantes ou préoccupantes pour les deux Parties en vue d’atteindre un consensus entre les Parties à leur 
sujet; 
 
d) Promouvoir l’amélioration des conditions de travail et de la qualité de vie des travailleurs dans leurs na-
tions respectives; 
 
e) Faciliter la coopération et le dialogue en vue de renforcer la relation entre les Parties; 
 
f) Promouvoir une meilleure compréhension et observation des principes consacrés par la Déclaration de 
l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail et par le Suivi de la Déclaration (1998) (Annexe 
1); et 
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g) Améliorer le développement et la gestion du capital humain afin d’augmenter l’employabilité, 
d’atteindre d’excellence commerciale et de renforcer la productivité au profit des travailleurs et des employeurs.  
 
Article 2. Points clefs 
 
1. Les Parties réaffirment leurs obligations respectives en tant que membres de l’OIT. 
 
2. Les Parties réaffirment leur engagement aux principes de la Déclaration de l’OIT relative aux principes 
et droits fondamentaux au travail et aux principes du Suivi de la Déclaration (1998). 
 
3. Chaque Partie veille activement à ce que ses lois, réglementations, politiques et pratiques du travail cor-
respondent à ses engagements internationaux respectifs en matière de travail. 
 
4. Chaque Partie respecte le droit souverain de l’autre Partie de définir ses propres politiques et ses 
priorités nationales et de définir, d’administrer et d’appliquer ses propres lois et réglementations dans le domaine 
du travail. 
 
5. Chaque Partie veille à ce que ses lois, réglementations, politiques et pratiques du travail ne soient pas 
utilisées à des fins commerciales protectionnistes. 
 
6.  Les Parties ne cherchent pas à encourager ou à obtenir des investissements ou des avantages 
commerciaux en affaiblissant leurs lois, réglementations, politiques et pratiques du travail ou en renonçant à les 
appliquer ou à les administrer, d’une manière qui affecterait le commerce entre les Parties. 
 
7. Chaque Partie sensibilise le public à ses lois, réglementations, politiques et pratiques du travail au 
niveau national et veille à ce que les processus et institutions inhérents à leur fonctionnement et application 
soient justes et équitables. 
 
Article 3. Coopération 
 
1.  Tenant compte de leurs priorités nationales et des ressources disponibles, les Parties conviennent de 
coopérer dans les domaines du travail d’intérêt commun. 
 
2. Chaque Partie peut, le cas échéant, inviter ses parties prenantes et autres organisations concernées à 
participer à l’identification de domaines potentiels de coopération et à la réalisation d’activités de coopération 
convenues. 
 
3. Chaque Partie encourage et facilite, le cas échéant, les activités suivantes : 
 
a) Activités communes de recherche et de développement concernant des sujets d’intérêt mutuel; 
 
b) Échange d’experts en matière de travail et de personnel de gestion; 
 
c) Échange d’informations techniques et de publications; 
 
d) Ateliers et échange des meilleures pratiques; ou 
 
e) Tout autre mode de coopération convenu par les Parties. 
 
Devront être pris en considération dans le cadre de ladite coopération, les priorités et besoins de chaque Partie en 
matière de travail, ainsi que les ressources disponibles. Le financement des activités de coopération sera décidé 
par les Parties au cas par cas. 
 
4. Les Parties cherchent à coopérer dans les domaines du travail d’intérêt mondial ou national commun. 
Les activités de coopération peuvent s’exercer dans des domaines comprenant : 
 
a) Les lois, réglementations, politiques et meilleures pratiques du travail dans les relations de travail, y 
compris la promotion des droits et obligations du travail et du travail décent; 
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b) Les systèmes de mise en conformité et d’application, y compris la gestion des conflits de travail; 
 
c) La coopération en matière de gestion du travail, y compris des initiatives pour renforcer la productivité 
sur le lieu de travail; 
 
d) La sécurité et la santé du travail; 
 
e) Le développement, la formation et l’employabilité du capital humain; ou 
 
f) Toute autre activité de coopération convenue entre les Parties. 
 
5. Afin de faciliter la coopération prévue en vertu du présent article, dans un premier temps, les Parties 
s’échangeront leurs listes de priorités initiales. 
 
Article 4. Arrangement institutionnel 
 
Points de contact nationaux 
 
1. Chaque Partie désigne un Point de contact national chargé des questions liées au travail, afin de faciliter 
la communication entre les Parties. 
 
Comité du travail 
 
2. Les Parties établissent un Comité du travail auquel peuvent participer des responsables des agences 
gouvernementales des Parties chargées des questions liées au travail. Le Comité du travail sera notamment char-
gé : 
 
a) D’établir un programme de travail agréé d’activités de coopération; 
 
b) De superviser et d’évaluer les activités de coopération; 
 
c)  De servir de voie de dialogue pour des questions d’intérêt commun; 
 
d)  De réviser le fonctionnement et les résultats du présent Accord; et 
 
e)  De servir de plateforme de dialogue. 
 
3. Le Comité du travail se réunira dans le courant de la première année suivant la date d’entrée en vigueur 
du présent Accord et ensuite tel que convenu par les Parties. À moins que les Parties n’en disposent autrement, 
les réunions auront lieu en alternance sur le territoire des Parties.  
 
4. Le Comité du travail peut mettre en place des groupes de travail pour débattre des questions liées au 
travail, le cas échéant. Ceux-ci peuvent se réunir entre les sessions. 
 
5. Trois ans après la date d’entrée en vigueur du présent Accord, ou selon tout autre arrangement des Par-
ties, le Comité du travail révisera le fonctionnement et les résultats du présent Accord. 
 
6. Le Comité du travail et les Points de contact nationaux peuvent échanger des informations et 
coordonner des activités entre les réunions. 
 
Participation du public 
 
7. Dans le cadre de l’exécution de ses tâches, le Comité du travail peut consulter les parties prenantes ou 
les experts concernés de chaque Partie ou leur demander des conseils et peut décider de les inviter aux réunions 
du Comité. 
 
8. Chaque Partie peut ménager la possibilité aux parties prenantes concernées de présenter leurs points de 
vue ou de lui fournir des conseils en ce qui concerne les questions relatives au fonctionnement du présent Ac-
cord. 
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9. Chaque Partie peut mettre en place des mécanismes appropriés pour informer le public des activités 
entreprises en vertu du présent Accord, conformément à ses lois, réglementations, politiques et pratiques. 
 
10. Le Comité du travail présentera un rapport sur son travail au terme de chaque réunion du Comité. 
 
Article 5. Consultation 
 
1. Tout désaccord ou différend entre les Parties concernant l’interprétation et/ou la mise en œuvre et/ou 
l’application de l’une quelconque des dispositions du présent Accord est réglé à l’amiable par voie de consulta-
tions mutuelles et/ou de négociations entre les Parties, et nullement par un tiers ou par un tribunal international. 
 
2. Une Partie peut demander des consultations avec l’autre Partie par l’intermédiaire du Point de contact 
national concernant toute question découlant de l’interprétation ou du fonctionnement de l’Accord. Le Point de 
contact national identifiera le bureau ou le fonctionnaire concerné et facilitera, si nécessaire, la communication 
entre les Parties. À moins que les Parties n’en conviennent autrement, les consultations seront engagées dans les 
30 jours suivant le dépôt de la demande de consultations par la Partie concernée auprès du Point de contact na-
tional de l’autre Partie. 
 
3. Si le désaccord ne peut être résolu par voie de consultations, l’une ou l’autre Partie peut demander à ce 
que le Comité du travail soit convoqué pour aider au règlement du désaccord en question. Le Comité du travail 
se réunit dès que possible, au plus tard 90 jours après la demande. Dès réception de la demande, les Points de 
contact nationaux se consultent pour vérifier les faits liés au désaccord, avant la réunion du Comité du travail. 
 
4. Afin de l’aider dans ses délibérations, le Comité du travail peut demander des conseils auprès d’un ou 
de plusieurs experts indépendants identifiés et agréés par le Comité du travail. 
 
5. Le Comité du travail rédige un rapport dans lequel il présente ses conclusions et recommandations 
concernant la résolution du désaccord et, si les Parties en conviennent, il publie ledit rapport. 
 
6. Si les désaccords ne peuvent être résolus, ils sont soumis pour examen aux Ministres compétents 
responsables du problème en question lié au travail. 
 
7. Les Parties appliquent dès que possible les conclusions et recommandations du Comité du travail, ou 
les résultats dont sont convenus les Ministres. 
 
Article 6. Divulgation d’informations 
 
Si une Partie fournit à l’autre Partie, conformément au présent Accord, des informations qu’elle désigne comme 
étant confidentielles, l’autre Partie est tenue de conserver leur confidentialité, sous réserve de leur législation 
nationale. 
 
Article 7. Dispositions finales 
 
Le présent Accord entrera en vigueur à la date de sa signature, ou à tout autre moment convenu par les Parties. 
 
EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés par leur Gouvernement respectif, ont signé le présent Ac-
cord. 
 
FAIT à Auckland, le 8 octobre 2009 
 
Pour le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande : 
[SIGNÉ] 
Kate Wilkinson 
Ministre du travail 
 
Pour le Gouvernement de la Malaisie : 
[SIGNÉ] 
Sénateur Dato Maznah Bt. Mazlan 
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Sous-Ministre des ressources humaines 
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Annexe 1 
 
Déclaration de l'OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail  
 
86e session. Genève. Juin 1998 
 
Attendu que la création de l'OIT procédait de la conviction que la justice sociale est essentielle pour assurer une 
paix universelle et durable;  
 
Attendu que la croissance économique est essentielle mais n'est pas suffisante pour assurer l'équité, le progrès 
social et l'éradication de la pauvreté, et que cela confirme la nécessité pour l'OIT de promouvoir des politiques 
sociales solides, la justice et des institutions démocratiques; 
 
Attendu que l'OIT se doit donc plus que jamais de mobiliser l'ensemble de ses moyens d'action normative, de 
coopération technique et de recherche dans tous les domaines de sa compétence, en particulier l'emploi, la for-
mation professionnelle et les conditions de travail, pour faire en sorte que, dans le cadre d'une stratégie globale 
de développement économique et social, les politiques économiques et sociales se renforcent mutuellement en 
vue d'instaurer un développement large et durable;  
 
Attendu que l'OIT doit porter une attention spéciale aux problèmes des personnes ayant des besoins sociaux par-
ticuliers, notamment les chômeurs et les travailleurs migrants, mobiliser et encourager les efforts nationaux, ré-
gionaux et internationaux tendant à résoudre leurs problèmes, et promouvoir des politiques efficaces visant à 
créer des emplois;  
 
Attendu que, dans le but d'assurer le lien entre progrès social et croissance économique, la garantie des principes 
et des droits fondamentaux au travail revêt une importance et une signification particulières en donnant aux inté-
ressés eux-mêmes la possibilité de revendiquer librement et avec des chances égales leur juste participation aux 
richesses qu'ils ont contribué à créer, ainsi que de réaliser pleinement leur potentiel humain;  
 
Attendu que l'OIT est l'organisation internationale mandatée par sa Constitution, ainsi que l'organe compétent 
pour établir les normes internationales du travail et s'en occuper, et qu'elle bénéficie d'un appui et d'une recon-
naissance universels en matière de promotion des droits fondamentaux au travail, en tant qu'expression de ses 
principes constitutionnels;  
 
Attendu que, dans une situation d'interdépendance économique croissante, il est urgent de réaffirmer la perma-
nence des principes et droits fondamentaux inscrits dans la Constitution de l'Organisation ainsi que de promou-
voir leur application universelle;  
 
La Conférence internationale du travail 
 
1.  Rappelle :  
 
(a)  Qu'en adhérant librement à l'OIT, l'ensemble de ses membres ont accepté les principes et droits énoncés 
dans sa Constitution et dans la Déclaration de Philadelphie, et se sont engagés à travailler à la réalisation des ob-
jectifs d'ensemble de l'Organisation, dans toute la mesure de leurs moyens et de leur spécificité;  
 
(b)  Que ces principes et droits ont été exprimés et développés sous forme de droits et d'obligations spéci-
fiques dans des conventions reconnues comme fondamentales, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur de l'Organisation. 
 
2.  Déclare que l'ensemble des membres, même lorsqu'ils n'ont pas ratifié les conventions en question, ont 
l'obligation, du seul fait de leur appartenance à l'Organisation, de respecter, promouvoir et réaliser, de bonne foi 
et conformément à la Constitution, les principes concernant les droits fondamentaux qui sont l'objet desdites 
conventions, à savoir: 
 
(a)  La liberté d'association et la reconnaissance effective du droit de négociation collective;  
 
(b)  L'élimination de toute forme de travail forcé ou obligatoire;  
 
(c)  L'abolition effective du travail des enfants; et 
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(d)  L'élimination de la discrimination en matière d'emploi et de profession.  
 
3.  Reconnaît l'obligation qui incombe à l'Organisation d'aider ses membres, en réponse à leurs besoins 
établis et exprimés, de façon à atteindre ces objectifs en faisant pleinement appel à ses moyens constitutionnels, 
pratiques et budgétaires, y compris par la mobilisation des ressources et l'assistance extérieures, ainsi qu'en en-
courageant d'autres organisations internationales avec lesquelles l'OIT a établi des relations, en vertu de l'article 
12 de sa Constitution, à soutenir ces efforts :  
 
(a)  En offrant une coopération technique et des services de conseil destinés à promouvoir la ratification et 
l'application des conventions fondamentales;  
 
(b)  En assistant ceux de ses membres qui ne sont pas encore en mesure de ratifier l'ensemble ou certaines 
de ces conventions dans leurs efforts pour respecter, promouvoir et réaliser les principes concernant les droits 
fondamentaux qui sont l'objet desdites conventions; et  
 
(c)  En aidant ses membres dans leurs efforts pour instaurer un climat propice au développement écono-
mique et social.  
 
4.  Décide que, pour donner plein effet à la présente Déclaration, un mécanisme de suivi promotionnel, 
crédible et efficace sera mis en œuvre conformément aux modalités précisées dans l'annexe ci-jointe, qui sera 
considérée comme faisant partie intégrante de la présente Déclaration.  
 
5.  Souligne que les normes du travail ne pourront servir à des fins commerciales protectionnistes et que 
rien dans la présente Déclaration et son suivi ne pourra être invoqué ni servir à pareilles fins; en outre, l'avantage 
comparatif d'un quelconque pays ne pourra, en aucune façon, être mis en cause du fait de la présente Déclaration 
et son suivi. 
 
Suivi de la Déclaration 
 
I.  OBJECTIF GÉNÉRAL 
 
1.  Le suivi décrit ci-après aura pour objet d’encourager les efforts déployés par les membres de 
l’Organisation en vue de promouvoir les principes et droits fondamentaux consacrés par la Constitution de l’OIT 
ainsi que par la Déclaration de Philadelphie et réitérés dans la présente Déclaration.  
 
2.  Conformément à cet objectif strictement promotionnel, ce suivi devra permettre d’identifier les do-
maines où l’assistance de l’OIT, à travers ses activités de coopération technique, peut être utile à ses membres 
pour les aider à mettre en œuvre ces principes et droits fondamentaux. Il ne pourra se substituer aux mécanismes 
de contrôle établis ou entraver leur fonctionnement; en conséquence, les situations particulières relevant desdits 
mécanismes ne pourront être examinées ou réexaminées dans le cadre de ce suivi.  
 
3.  Les deux volets de ce suivi, décrits ci-après, feront appel aux procédures existantes : le suivi annuel 
concernant les conventions non ratifiées impliquera simplement un certain réaménagement des modalités 
actuelles de mise en œuvre de l’article 19, paragraphe 5 (e), de la Constitution; le rapport global doit permettre 
d’optimiser les résultats des procédures mises en œuvre conformément à la Constitution.  
 
II.  SUIVI ANNUEL CONCERNANT LES CONVENTIONS FONDAMENTALES NON RATIFIÉES 
 
A.  Objet et champ d’application 
 
1.  L’objet du suivi annuel est de donner l’occasion de suivre chaque année, par un dispositif simplifié qui 
se substituera au dispositif quadriennal mis en place par le Conseil d’administration en 1995, les efforts déployés 
conformément à la Déclaration par les membres qui n’ont pas encore ratifié toutes les conventions fondamen-
tales.  
 
2.  Le suivi portera chaque année sur les quatre catégories de principes et droits fondamentaux énumérés 
dans la Déclaration.  
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B.  Modalités 
 
1.  Le suivi se fera sur la base de rapports demandés aux membres au titre de l’article 19, paragraphe 5 (e), 
de la Constitution. Les formulaires de ces rapports seront conçus de manière à obtenir des gouvernements qui 
n’ont pas ratifié une ou plusieurs des conventions fondamentales des informations sur toutes modifications éven-
tuelles apportées à leur législation et à leur pratique, en tenant dûment compte de l’article 23 de la Constitution 
et de la pratique établie.  
 
2.  Ces rapports, tels qu’ils auront été compilés par le Bureau, seront examinés par le Conseil 
d’administration.  
 
3. En vue de présenter une introduction aux rapports ainsi compilés, qui pourrait appeler l’attention sur 
des aspects méritant éventuellement un examen plus approfondi, le Bureau pourra faire appel à un groupe 
d’experts désignés à cet effet par le Conseil d’administration. 
 
4.  Des aménagements devront être envisagés aux procédures en vigueur pour permettre aux membres non 
représentés au Conseil d’administration de lui apporter, de la manière la plus appropriée, les éclaircissements qui 
pourraient s’avérer nécessaires ou utiles pour compléter les informations contenues dans leurs rapports à 
l’occasion de ses discussions.  
 
III.  RAPPORT GLOBAL  
 
A.  Objet et champ d’application 
 
1.  L’objet de ce rapport est d’offrir une image globale et dynamique relative à chaque catégorie de 
principes et droits fondamentaux, observée au cours de la période quadriennale écoulée, et de servir de base pour 
évaluer l’efficacité de l’assistance apportée par l’Organisation et déterminer des priorités pour la période 
suivante, sous forme de plans d’action en matière de coopération technique ayant notamment pour objet de mo-
biliser les ressources internes et externes nécessaires à leur mise en œuvre.  
 
2. Le rapport portera à tour de rôle chaque année sur l’une des quatre catégories de principes et droits 
fondamentaux. 
 
B.  Modalités 
 
1.  Le rapport sera établi sous la responsabilité du Directeur général, sur la base d’informations officielles 
ou recueillies et vérifiées selon les procédures établies. Pour les pays qui n’ont pas ratifié les conventions fon-
damentales, il s’appuiera, en particulier, sur le résultat du suivi annuel susvisé. Dans le cas des membres ayant 
ratifié les conventions correspondantes, il s’appuiera en particulier sur les rapports traités au titre de l’article 22 
de la Constitution.  
 
2.  Ce rapport sera soumis à la Conférence en vue d’une discussion tripartite, en tant que rapport du 
Directeur général. Celle-ci pourra traiter ce rapport comme un rapport distinct des rapports visés à l’article 12 de 
son Règlement et en débattre dans le cadre d’une séance qui lui sera consacrée exclusivement, ou de toute autre 
manière appropriée. Il appartiendra ensuite au Conseil d’administration, à l’une de ses plus proches sessions, de 
tirer les conséquences de ce débat en ce qui concerne les priorités et plans d’action à mettre en œuvre en matière 
de coopération technique lors de la période quadriennale suivante. 
 
IV.  IL EST ENTENDU QUE: 
 
1. Le Conseil d’administration et la Conférence devront être saisis des amendements à leurs Règlements 
respectifs qui seraient nécessaires pour mettre en œuvre les dispositions qui précèdent. 
 
2.  La Conférence devra, le moment venu, revoir, à la lumière de l’expérience acquise, le fonctionnement 
de ce suivi afin de vérifier s’il a convenablement rempli l’objectif général énoncé à la partie I ci-dessus. 
 
Le texte qui précède est le texte de la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au 
travail et son suivi dûment adoptée par la Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail dans 
sa quatre-vingt-sixième session qui s’est tenue à Genève et qui a été déclarée close le 18 juin 1998.  
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EN FOI DE QUOI nous avons apposé nos signatures, ce dix-neuvième jour de juin 1998. 


